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Des circuits courts 
étrangers ?

éseaux alimentaires alternatifs, circuits d’approvisionnement locaux, par-
tenariats locaux solidaires entre producteurs et consommateurs… Au-
tant de termes venant de différents endroits du globe, qui renvoient à la 
notion de circuits courts, plus connue sous nos latitudes. Ces diverses 

appellations, regroupant un ensemble de pratiques qui dépassent le seul cadre 
de la logistique, désignent ces (re)nouveaux circuits de distribution des produits 
alimentaires faisant intervenir « un intermédiaire au plus » et caractérisés par la 
proximité rendue possible entre producteurs et consommateurs. À noter que de 
nombreuses pratiques que notre esprit classificateur ne peine pas à ranger dans 
la case circuit court ne sont pas formellement identifiées comme telles. Pour la 
majorité des habitants de la planète les modes de distribution que nous concep-
tualisons ici dans l’objet « circuits courts » sont l’évidence. 
L’objectif de ce dossier est de mettre en débat notre vision des circuits courts 
alimentaires, sujet d’intérêt constant et récurrent pour la revue. Il s’agira de la 
confronter à des expériences à l’étranger pour tenter de mieux cerner les enjeux 
(en termes d’alimentation, de développement rural, de maintien des commu-
nautés paysannes…) de ce type de circuit d’approvisionnement, mais aussi des 
réseaux de relations qui les font vivre, dans différents contextes. ■
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 Ici, on dresse des catégories de circuits 
courts alors que pour la majorité de 

l’humanité ils sont la normalité et constituent 
des modes d’échanges évidents, même dans 
des grands centres urbains », constate Gilles 
Maréchal, coordinateur de l’ouvrage 
Les circuits courts alimentaires – bien 
manger dans les territoires1. L’essor 
depuis quelques années de nou-
velles formes de commercialisation 
jouant sur la proximité (entre les 
producteurs, leurs produits et les consom-
mateurs), ne doit pas faire oublier que l’ap-
provisionnement local, faisant intervenir 
« un intermédiaire, pas plus », demeure le lot 
quotidien pour nombre de sociétés. Dans le 
vocabulaire anglo-saxon, les circuits courts 
sont plutôt désignés par le terme alternative 
food networks qui met clairement en avant 
le caractère « alternatif » qui leur est sou-
vent attribué. Oui, mais alternatif à quoi ? 
Aux filières de commercialisation dites 
« conventionnelles », c’est-à-dire à l’indus-
trie agroalimentaire telle qu’elle s’est déve-
loppée depuis les années 1960 en Europe 
et aux États-Unis ? Comme le relèvent les 
sociologues Sophie Dubuisson-Quellier et 
Ronan Le Velly2, « le monde chaleureux, per-
sonnalisé et authentique des relations de face-
à-face entretenues sur les places de marché ou 
lors d’une vente à la ferme est envisagé en totale 
opposition au monde froid, anonyme et d’une 
certaine violence des filières longues, largement 
incarnées par leur principal débouché qu’est la 
grande surface ». 
Au-delà de cette représentation et des 
images d’Épinal qui l’accompagnent sou-
vent, les différents types de circuits courts 
et les perceptions des acteurs qui s’y inves-
tissent permettent de discuter leur carac-
tère alternatif ou pas ! Un marché diffère 
d’un point de vente collectif qui n’est pas 

la même chose qu’une Association pour le 
maintien d’une agriculture paysanne, elle-
même distincte d’un système de commande 
de paniers sur Internet. 

DiveRsitÉ Des iNteNtiONs 
« S’il s’agit, via les circuits courts, de parler 
de reconquête de la responsabilité des agricul-
teurs dans la commercialisation et de mettre 
la question de l’alimentation de qualité pour 
tous dans le débat public, alors là, oui, on est 
dans de l’alternatif », analyse Gilles Maré-
chal qui considère que le caractère alterna-
tif dépend fortement de la perception des 
différents acteurs et de leurs intentions. 
Quand le gouvernement anglais soutien 
le développement de l’approvisionnement 
local pour lutter contre les food deserts 
qui apparaissent dans certains quartiers 
urbains où tous les commerces de pro-
duits frais ont disparu, on s’inscrit dans 
le registre de l’alternative. Alternative au 
système responsable de la situation qui 
n’est jugée plus tenable. Il en va de même 
quand plusieurs États d’Amérique du Sud 
mettent en place des programmes à des-
tination des populations les plus pauvres 
pour qu’elles accèdent à des produits vi-
vriers locaux fournis par des communau-
tés paysannes elles-mêmes fragiles et en 

recherche de débouchés. D’un autre côté, 
dans des pays d’Europe de l’Est où les cir-
cuits courts sont développés sur l’idée de 
maintien et de sauvegarde des traditions 
(culinaires, culturelles…), il est plus com-
pliqué de mettre en avant un caractère 
alternatif ! « Il existe, à l’échelle du globe, un 
nombre limité de matérialisation des circuits 
courts. En revanche, les intentions des acteurs 
qui les portent, producteurs et consommateurs 
en premiers, sont multiples », s’étonne Gilles 
Maréchal. 
Ce dernier se pose la question suivante : 
ne serait-ce pas dans l’agrégation de ces 
différentes modalités, plus ou moins tradi-
tionnelles et innovantes, que résiderait leur 
caractère alternatif, si tant est qu’il existe ? 
Il estime en effet que « c’est dans leur globa-
lité, en constituant une masse suffisante, no-
tamment en termes d’emplois, que les circuits 
courts constitueront une alternative crédible 
au productivisme agricole ». 

■ Hélène Bustos (Transrural)

1 - Ouvrage collectif riche de contributions 
pluridisciplinaires qui est paru aux Éditions 
Éducagri en novembre 2008.  

2 - Introduction du chapitre 8 du livre : Les 
circuits courts alimentaires – bien manger dans 
les territoires.

«

Entre nouvelles formes de distribution jouant sur la proximité et modes de commerce 
traditionnels, les circuits courts renvoient à une multitude de situations qui diffèrent par 
les intentions des acteurs qui les portent.

Les circuits courts, un nouveau mode
de consommation alternatif ?  
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Si l’affl ux de produits importés sur les marchés africains met à mal les produits locaux, 
ceux-ci n’ont pas dit leur dernier mot.

Ah quel délice ! C’est le riz camerounais ! », 
s’exclame un homme sur une brochure 

intitulée « Comment cuire le riz camerou-
nais ? », distribuée par l’Association citoyenne 
de défense des intérêts collectifs. Cette asso-
ciation camerounaise (voir TRI n°390) a initié 
dans le pays une campagne « Zéro produit 
alimentaire importé » pour interpeller « les 
politiques, les consommateurs, les opérateurs éco-
nomiques et les producteurs » sur la question de 
la souveraineté alimentaire nationale.
Sur l’ensemble du continent africain, pour la 
période 2005-2007, 40 % du riz blanc était 
importé ainsi que 62 % du blé ou encore 
55 % du sucre et des huiles végétales. Une 
situation due aux accords internationaux de 
libre-échange qui font que sur des marchés 
africains, on peut trouver un riz américain 
ou asiatique au même prix voire moins cher 
qu’un riz local, alors que celui-ci a demandé 
jusqu’à cent fois plus de travail1. Sans comp-
ter que les riz importés sont souvent perçus 
par les consommateurs comme plus faciles à 
cuisiner et à conserver.

mÉtissAge AlimeNtAiRe
Depuis les années 1990, des industries de 
transformation de produits agricoles africains 
ont tenté de promouvoir des aliments dits 
traditionnels. Si l’objectif était d’augmenter la 
compétitivité des produits locaux, les sachets 
d’attiéké (couscous de manioc) et les fl ocons 
de mil précuit n’ont guère rencontré de suc-
cès2… La crise des prix alimentaires de 2008 
a cependant «  sensibilisé » les dirigeants afri-
cains au danger de ne recourir qu’aux mar-
chés mondiaux pour satisfaire les demandes 
alimentaires nationales.
Selon Nicolas Bricas, chercheur au Centre de 
coopération internationale en recherche agro-
nomique pour le développement (Cirad), 
les comportements alimentaires urbains en 
Afrique ne se résument pas à une opposition 
entre produits importés et circuits courts 
locaux. L’alimentation et le choix des ali-

ments fait appel à de multiples références qui 
peuvent provenir du « terroir rural d’origine » 
(interdits alimentaires, plats traditionnels, 
etc.), de « pratiques de socialisation urbaine » 
(repas entre collègues le midi, achat quoti-
dien au marché, etc.) ou de la « relative liberté 
individuelle que permet la ville » (grignotage, 
repas rapide dans la rue)2.
Ainsi, en Afrique du Sud, le sorgho est consi-
déré comme un aliment plus nourrissant que 
le maïs et véhiculerait à la fois l’image d’un 
« aliment-santé » et d’un produit africain tra-
ditionnel malgré « l’important processus de 
substitution des céréales locales par de ‘‘nou-
velles’’ sources d’amidon (maïs, blé…) dans les 
modèles alimentaires des urbains d’Afrique sub-
saharienne »3. De même, à Bamako au Mali, 
ou à Ouagadougou au Burkina Faso, certains 
consommateurs sont attachés au fonio, une 
très petite céréale diffi cile à cuisiner, mais qui 
bénéfi ce d’un regain d’intérêt en raison de 
ses qualités nutritionnelles et du fait d’être 
liée à des traditions culturelles rurales. Enfi n, 
des enquêtes menées au Nigeria et en Côte 
d’Ivoire démontrent que le prix n’est qu’un 
déterminant parmi d’autres (culturels, so-
ciaux) dans le choix entre riz importé et riz 
local3. 
Ibrahim Sarr, directeur du Réseau régional des 
horticulteurs de la région de Kayes, au Mali, 

affi rme : « Les urbains se nourrissent davantage 
de pâtes et autres produits importés, accompa-
gnés de légumes, d’où l’intérêt de développer la 
production horticole [maraîchage]. La demande 
existe. Les produits locaux sont prisés par les 
consommateurs. »4 Le développement des 
fi lières locales courtes commence timidement 
à recevoir des appuis institutionnels comme 
au Mali, où les organisations paysannes ont 
obtenu la valorisation des produits nationaux 
dans la loi d’orientation agricole nationale. 
Enfi n, en Ouganda, l’État a choisi de taxer à 
75 % les importations de riz, stimulant ainsi 
la production locale et l’approvisionnement 
en circuit court des marchés urbains… au 
point que le pays exporte depuis peu son riz 
dans la sous-région.

■ mickael correia (Transrural)

1 - Lire Agricultures africaines et marché mondial 
de Marc Dufumier – Fondation Gabriel Péri 
– 2007.

2 - « La pluralité des références identitaires 
des styles alimentaires urbains en Afrique », 
intervention de Nicolas Bricas lors du colloque 
« Les nouvelles fi gures des marchés agro-alimen-
taires » – mars 2006.

3 - Cahiers Agricultures – Volume 13, Numéro 
1 – 2004.

4 - Interview publiée sur : www.alimenterre.org/
ressource/valoriser-produits-locaux-marche. 

Dans nombre de pays africains, le sorgho est considéré à la fois comme un « aliment-santé » et un 
produit traditionnel.
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En Afrique, les produits locaux
réinvestissent les marchés
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ors d’un échange en septembre 2011 
avec des usagers d’un centre social 
brestois, nous, producteurs en vente 

directe, avons constaté que nos prix de 
vente leur rendaient nos produits inacces-
sibles. A l’issue de cette rencontre, l’un de 
nous, maraîcher, a fait remarquer que dans 
la communauté d’origine de sa compagne, 
en Inde, personne ne proposerait à la vente 
de la nourriture que d’autres ne pourraient 
acheter. Cette remarque va à l’encontre de la 
doxa économique dominante, selon laquelle 
le prix est formé par la stricte confrontation 
de l’offre et de la demande dans des méca-
nismes maintes fois décrits. D’autres facteurs 
n’interviennent-ils pas dans la constitution 
du prix ? Dans le même temps, nous avons 
découvert les travaux du chercheur Paul 
Jorion. En observant des ventes de poissons 
en Bretagne et en Afrique de l’Ouest, ce der-
nier avait fait le même constat et en avait 
tiré des enseignements dont nous commen-
çons à mesurer l’importance et l’intérêt pour 
comprendre les mécanismes à l’œuvre dans 
la vente de gré à gré dont la vente directe 
est une illustration. Paul Jorion s’est penché 
sur l’établissement des prix dans les ventes 
de poissons sur les campements côtiers de 
pêcheurs nomades en Afrique de l’Ouest. 
Dans ces transactions, ce sont les femmes 
qui achètent les poissons à l’arrivée des ba-
teaux pour les revendre, par la suite, sur les 
marchés. Si un pêcheur décidait de vendre 
une proportion importante des captures au 
plus offrant, la colère des autres femmes se 
manifesterait. Cela se justifie par la néces-
sité pour ces femmes « d’écouler une quan-

tité minimum de marchandise […] afin de se 
procurer, grâce à l’argent obtenu, les produits 
indispensables à la survie du ménage »1. Le pê-
cheur ne le fera pas car, plus que son revenu 
immédiat, c’est son statut dans la commu-
nauté, à terme, qui lui importe. 

ResPect Des PARties PRe-
NANtes De l’ÉchANge
Pour qu’il y ait un marché il faut un ache-
teur et un vendeur. L’acheteur doit avoir les 
capacités d’acheter et la vente doit permettre 
au vendeur de survivre. Dans notre situation 
nous pouvons même souhaiter que l’un et 
l’autre voient durablement ces conditions 
remplies. Le prix à payer pour un produit va 
s’établir entre deux bornes. L’une, inférieure, 
est le prix de revient du bien vendu et il n’est 
pas possible de vendre durablement en des-
sous de ce prix sans disparaître du marché. 
L’autre, supérieure, est le prix au dessus du-
quel la subsistance de l’acheteur est mise en 
cause. En dehors de ces bornes, le marché 
s’évapore par disparition d’une des parties. 
Entre elles, l’échange existera, plus ou moins 
satisfaisant pour l’un et l’autre.
Il revient aux deux parties d’évaluer ces 
bornes sachant que dans cet échange, les in-

La construction
des prix
en vente directe

Les transactions en circuits 
courts invitent à dépasser 
la stricte loi de l’offre et 
de la demande dans la 
constitution des prix.

L

térêts des partenaires sont antagonistes mais 
aussi solidaires et que ce n’est pas tant de la 
mesure du prix des choses dont il est question 
mais de la mesure dans le prix. Entre les deux 
bornes se forme le prix par la mobilisation 
des ressources de chacun, dans un rapport de 
force auquel participent l’offre et la demande 
mais pas seulement, voire pas surtout. Par-
ticipent également des éléments tels que la 
bonne renommée des uns et des autres, leur 
rang social, les relations de parenté, la fatigue 
ou l’impatience d’une des parties, les aléas de 
santé et bien d’autres éléments « subjectifs », 
non quantifiables facilement. Sur un marché, 
acheteurs comme vendeurs ont au moins 
deux impératifs : vendre et acheter à un prix 
assurant leur survie et faire bonne figure, 
tenir son rang. 

ObjectivAtiON fORcÉe
Dans les années 1960, s’impose l’idée que 
pour qu’un prix se constitue « objective-
ment » les éléments subjectifs que nous 
venons d’évoquer doivent être évacués du 
processus. La vente aux enchères anonyme 
(criée, cadran…) apparaît alors comme la 
solution. L’invisibilité des acteurs est cen-
sée permettre aux vendeurs de tirer meil-
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leur parti de la vente. Or, c’est au contraire 
que nous avons assisté : quand l’acheteur 
détermine le prix, ce dernier tombe au plus 
bas, au niveau de subsistance du vendeur 
et il y demeure ! La vente aux enchères 
anonyme a eu pour conséquence d’attri-
buer la plus-value à l’acheteur. En rétablis-
sant des circuits courts nous avons pour 
ambition, nous producteurs, de récupérer 
cette plus-value. Nous mettons en œuvre, 
sans le formuler, des éléments identiques 
à ceux que Paul Jorion observait au Bénin. 

DoSSIeR

nterview de Blaise Berger, chargé de 
mission à la FRCivam Bretagne qui est 
impliquée depuis une dizaine d’an-

nées dans des programmes européens de 
recherche-action sur les circuits courts. 
L’association a notamment participé avec  
Agrocampus Ouest, de 2008 à 2010, au 
projet Alternative Agro-food Networks1, 
impliquant des chercheurs et des organisa-
tions de la société civile autrichiens, hon-
grois, français, polonais et anglais. 

Les circuits courts ont-ils des leviers de dé-
veloppement communs dans ces cinq pays ? 
Blaise Berger : Si les expériences et l’im-
portance des différentes formes de circuits 
courts (marchés, vente à la ferme…) sont 
propres à chaque pays, partout on est face 
à une tendance de fond ; les circuits courts 
ne sont pas un effet de mode. Après, en 
Hongrie ou en Pologne, la paysannerie 
est encore très développée et les petites 
unités de production diversifi ées sont 
nombreuses. Là-bas, les circuits courts se 
construisent comme de « l’innovation dans 
la tradition » avec de beaux exemples de 
revalorisation de produits, comme pour 
la prune dans la vallée de la Vistule en 
Pologne. Mais on assiste également à une 
renouveau d’autres formes, en témoigne 

l’action de l’association de sauvegarde 
du marché de Budapest qui a obtenu, en 
2010, une première avancée. Chez les 
« nouveaux membres de l’Union euro-
péenne », les initiatives sont moins struc-
turées que chez les « anciens », où l’on est 
peut-être davantage dans une dynamique 
« sauvons ce qui peut encore l’être »… De 
façon générale, on s’est aperçu que la no-
tion de réseau était très importante dans le 
développement de circuits courts, comme 
le montre l’importante sollicitation du dis-
positif européen Leader [qui soutient des 
projets de territoire associant de multiples 
partenaires privés et publics]. 
Des préoccupations nationales spécifi ques 
à chaque pays jouent également un rôle 
dans le développement observé, c’est par 
exemple le cas au Royaume-Uni où la pro-
blématique du bien-être animal est une 
réelle préoccupation nationale. 

L’Union européenne, et plus précisément la 
Politique agricole commune (Pac), joue-t-
elle un rôle dans cette dynamique ?  
B. B. : Oui, bien sûr ! Comme on l’a dit, 
Leader, qui dépend de la Politique de 
développement rural de l’Union (second 
pilier de la Pac), est mobilisé pour nombre 
de projets. Dans certains pays comme en 

« L’histoire et les réseaux existants
structurent le développement des circuits 
courts en Europe »

I Autriche, la fi lière biologique et, indirec-
tement, les circuits courts ont su faire une 
captation intelligente des fonds européens 
pour leur développement et les initiatives 
atteignent aujourd’hui une taille impor-
tante. 
En dehors de ça, le premier pilier de la 
Pac et son conditionnement des aides à 
la surface exploitée ne favorisent pas les 
« petits » producteurs qui sont aussi ceux 
qui commercialisent beaucoup, mais pas 
exclusivement, en circuits courts. Un 
des gros points d’inquiétude, en parti-
culier dans des pays comme la Hongrie 
et la Pologne, concerne l’évolution de la 
réglementation sanitaire et du « Paquet 
hygiène » qui sont taillés pour l’agroali-
mentaire, pas pour les « petits » produc-
teurs. Les interprétations de ces normes 
ne sont d’ailleurs pas identiques d’un 
pays à l’autre. Une autre caractéristique 
commune aux dynamiques en matière de 
circuits courts réside justement dans cette 
résistance au rouleau compresseur de la 
normalisation. Elle s’organise et l’intérêt 
pour cet aspect est grandissant. 

■ propos recueillis par Hélène Bustos 
(Transrural)

1 - www.faanweb.eu.

Nous savons que nos clients « achètent le 
paysan avec le produit » et nous pouvons 
supposer que leur intérêt à la survie du 
paysan est alors plus manifeste. Et ce d’au-
tant plus que nous lui procurons un statut 
social valorisant : faire ses courses au mar-
ché ou se faire livrer du vin ou de la viande 
de « son » petit producteur permet d’affi -
cher un certain « art de vivre ». Si les élé-
ments fondateurs du statut social ne sont 
pas identiques dans les pays d’Afrique et 
en France, les logiques qui les mobilisent 

lors des échanges de gré à gré convergent.
Les circuits courts, tout particulièrement 
la vente directe, en ce qu’ils rétablissent la 
vente de face à face, doivent nous permettre 
d’appréhender cette notion de mesure dans 
les prix et de nécessaire réciprocité dans les 
échanges. 

■ Jean-claude BalBot  (fncivam) 

1 - À lire dans l’ouvrage de Paul Jorion Le prix, 
paru aux Éditions du Croquant en septembre 
2010.
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Le Brésil est un pays-continent de 8,5 mil-
lions de km² et de 190 millions d’habitants, 
très riche en ressources naturelles. Son éco-
nomie s’appuie depuis toujours sur leur 
exportation, avec comme résultats l’exis-
tence de profondes inégalités sociales et des 
marques « d’épuisement » (sécheresse, éro-
sion, pollution, extinctions de nombreuses 
espèces). 
Dans le pays, une agriculture industrielle 
d’exportation, basée sur la monoculture et 
qui garantit le solde positif de la balance 
commerciale, co-existe avec une agriculture 
paysanne familiale qui représente près de 
80 % de la production d’aliments au Brésil 
(cf. TRI n°413). La politique agricole natio-
nale est contradictoire ; deux classes poli-
tiques s’affrontent sur tous les thèmes liés à 
l’agriculture (forêts, OGM…). Cependant la 
course entre les tenants de l’agriculture fa-
miliale et les « ruralistes » reste inégale. Pen-
dant que, des steppes du Sud du pays aux 
forêts du Nord, les monocultures de soja, 
d’eucalyptus ou de canne à sucre gagnent 
du terrain, quelques familles de Sans-Terre  
peinent encore à s’installer dans des lieux 
isolés sans aucune infrastructure de base.

Les ambivalences du
modèle agricole brésilien

u Brésil, il n’est pas facile de survivre 
quand on est un petit agriculteur. 
Cela dépend principalement de 

deux choses : avoir de réelles compétences 
(administratives, techniques…) et des cir-
cuits de commercialisation bien organisés, 
courts et spécifiques. Quand on pense « cir-
cuits courts », la première image qui vient 
est celle des marchés paysans urbains. Dans 
les centres ville brésiliens, ce sont surtout 
des marchés bio, relativement récents, qui 
s’adressent à la classe moyenne pouvant se 
déplacer et payer des aliments environ 30 % 
plus cher que les produits conventionnels. 
Pour les producteurs de ces marchés, l’affaire 
est intéressante : aucun intermédiaire, prix 
élevés et clients fidèles. Mais les places sont 
chères, même si la demande urbaine aug-
mente. Pour les organisations paysannes qui 
revendiquent la lutte des classes, le bilan de 
ce genre d’expériences est mitigé. En effet, il 
s’agit là d’investir dans des moyens de pro-
duction, d’innover, de cultiver et de fertiliser 
les sols pour produire des produits de haute 
qualité mais destinés à un public privilégié 
qui, même s’il est « solidaire », n’appartient 
pas à la même classe sociale. 
Le Brésil est un pays de contrastes, de 
diversité et présente aussi des inégalités 
sociales criantes en matière d’alimentation. 
Dans les banlieues, la réalité est bien dif-
férente de celle des centres urbains. Une 
grande partie de la population est noire 
ou métisse (descendante des populations 
esclaves originaires d’Afrique ou rémanes-
cente des populations indigènes), obèse, 
vit au quotidien la violence et le manque 
de services publics. L’alimentation de ces 
familles se compose pour l’essentiel d’huile 
de soja transgénique, de riz, de farine 
blanche enrichie en fer, de divers sodas, de 
friture, de fast food, de produits, voire sous-

produits de l’agriculture industrielle… des 
venenos comme disent les Brésiliens. Alors 
que la télévision met l’accent sur la drogue 
et la violence urbaine, les problèmes car-
diovasculaires sont en tête des causes de 
mortalité des populations défavorisées. Les 
mouvements sociaux dénoncent cette réa-
lité et vont même jusqu’à parler « d’eugé-
nisme ».

Des produits locaux pour 
les populations urbaines 
défavorisées, l’expérience 
brésilienne

Des programmes nationaux 
offrent, à ceux qui n’en ont 
pas les moyens, un accès 
à des produits de qualité 
et mettent la question 
alimentaire dans le débat 
public. 

Pistes De chANgemeNt
À force de lutte et d’organisation des mou-
vements sociaux brésiliens, certaines poli-
tiques publiques s’attaquent aux problèmes 
d’alimentation, en s’intéressant notamment 
aux circuits courts. En 2003, « Faim Zéro » 
débute ; l’idée était d’acheter de la nourriture 
produite par l’agriculture familiale pour la 
redistribuer sous forme d’allocations sociales 
aux populations pauvres. Ce programme 
a mis des années à s’organiser, mais fonc-
tionne de mieux en mieux. Il implique des 
producteurs, des bénéficiaires (identifiés par 
des associations caritatives) et l’État. Le prin-
cipe est simple : les organisations paysannes 
s’occupent de la production, les organisations 
urbaines de la distribution et l’État paie. Pour 
les petits producteurs, c’est une possibilité de 
marchés garantis par des contrats renouve-
lés tous les ans et des prix corrects. Dans les 
zones de Réforme agraire1, l’impact est visible 
et le nombre de producteurs a augmenté de 
façon significative. Pour les bénéficiaires, 
c’est souvent la première fois qu’ils disposent 
de produits de cette qualité. Les « paniers », 
composés d’un commun accord entre les 
organisations productrices et receveuses, 
contiennent des jus, des fruits et légumes, du 
riz, des haricots, des confitures mais aussi de 
la viande, de la farine de maïs, etc. Le tout 
produit localement et sans intrants ! 

■ cécile follet

(fille de paysans normands et ingénieure agronome, 
cécile vit au Brésil et milite au sein des mouve-

ments sociaux Brésiliens depuis neuf ans et travaille 
actuellement pour le mouvement des sans-terre 

dans un programme de certification Bio)

1 - Territoires dont les terres appartiennent 
à l’État qui, depuis trente ans, les a achetées 
ou expropriées et dont l’usufruit revient aux 
familles organisées au sein du Mouvement des 
Sans-Terre.  
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ette année la ferme école de Kaydara 
a vu sortir sa troisième promotion. 
Ce lieu de formation à l’agro-écolo-

gie, installé dans la région de Fatick, à l’ouest 
du Sénégal, accueille depuis 2007 des élèves 
qui, pendant trois ans, apprennent à devenir 
des paysans qui vivront de leurs terres tout 
en respectant l’environnement. Pour Gora 
Ndiaye, directeur de la ferme école : « Le déve-
loppement du pays passe par les villages ; pour 
que les gens y retournent, il faut limiter l’exode 
et offrir des perspectives aux jeunes. Le système 
éducatif, hérité de l’aire coloniale, forme des han-
dicapés des dix doigts ! Nous devons aujourd’hui 
proposer d’autres formations. » Pour cet ancien 
enseignant en géographie, reconverti dans 
l’agriculture dans les années 1980, l’agro-éco-
logie est LA solution pour les communautés 
rurales de la région. 
Pendant leur passage à la ferme école, les 
élèves internes (une douzaine par promo-
tion), reçoivent des enseignements théo-

l existe des structures équivalentes aux 
Associations pour le maintien d’une agri-
culture paysanne (Amap) ailleurs dans le 

monde. Il y a quelques années s’est fait jour 
la nécessité de créer un réseau qui définisse 
leurs valeurs communes et favorise leur essai-
mage. C’est ainsi qu’est né, en 2006, le réseau 
Urbain-rural : générer des échanges nou-
veaux entre citoyens (Urgenci). Il coordonne 
les actions au niveau international et facilite 
leur mise en cohérence pour mettre en valeur 
l’apport décisif de « l’Agriculture soutenue 

« Il faut retourner
dans les villages et cultiver différemment »
C

I

riques mais aussi et surtout ils pratiquent et 
sont accompagnés dans le développement 
de leur propre activité. « Nous leur apprenons 
à se prendre en main, résume Gora Ndiaye. 
En trois ans, ils se constituent un capital végé-
tal, un capital de semences, un d’élevage et un 
financier. Ils repartent avec tout cela à l’issue de 
la formation, quand ils s’installent. » Dans les 
enseignements que les quatre formateurs de 
l’école dispensent (accompagnés aujourd’hui 
par deux anciens élèves devenus « assis-
tants »), on trouve aussi bien les techniques 
culturales sans intrants ni phytosanitaires de 
synthèse, que les façons de cultiver pendant 
toute l’année et pas seulement lors des trois 
mois de saison des pluies ou encore la valori-
sation locale des productions. « J’ai commencé 
dans les circuits courts sans savoir du tout que ça 
s’appelait comme ça…, indique Gora Ndiaye. 
Aujourd’hui, la ferme école livre des hôtels et 
des restaurants de la région, nous faisons aussi 
la vente d’une partie des productions des élèves 

Un réseau international
pour les circuits courts

La ferme école sénégalaise de Kaydara, qui valorise 
ses productions dans des circuits de proximité, offre à 
des jeunes ruraux des perspectives dans l’agriculture 
et participe à la limitation de l’exode rural.  

par la communauté » (ASC) à la construction 
d’un monde durable et solidaire.
Cette notion d’ASC regroupe aussi bien les 
Amap que les Community supported agriculture 
aux États-Unis et au Royaume-Uni ou encore 
les Teikei japonais. Urgenci a cherché à regrou-
per sous un seul vocable ces initiatives et les 
appelle « Partenariats locaux solidaires entre 
producteurs et consommateurs ». Cette déno-
mination désigne « tout contrat qui lie un agri-
culteur et les personnes qu’il nourrit, quelle que 
soit la forme de contractualisation qu’il adopte et 
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sur la ferme et nous avons mis en place, à dif-
férents endroits, des kiosques de vente où les 
consommateurs viennent acheter. Nous allons 
aussi lancer un système de paniers prochaine-
ment ! » Les consommateurs, les habitants et 
les agriculteurs des environs voient les résul-
tats de l’activité de la ferme école, le paysage 
a même changé à la faveur de la cocoteraie 
et des zones de maraîchage implantées. 
Gora Ndiaye est persuadé qu’on a beaucoup 
théorisé sur ce qu’il fallait faire et que main-
tenant : « Il faut mouiller le maillot et faire du 
concret pour que les gens voient que ça marche ! 
Chaque élève qui sort et qui s’installe est un 
succès visible par les communautés. » Si l’expé-
rience de Kaydara, littéralement « Viens à 
l’école de la vie » en wolof, reste assez unique, 
le Conseil régional de Casamance s’y inté-
resse et envisage d’encourager la démultipli-
cation de la démarche.  

■ Hélène Bustos (Transrural)

quel qu’en soit l’initiateur. Il n’existe pas de recette 
unique pour mettre en place un tel partenariat, 
c’est avant tout un cadre libre pour donner envie à 
des “ consom’acteurs ” de s’associer à des produc-
teurs locaux, pour partager ensemble les risques 
et bienfaits d’une agriculture paysanne ».
Urgenci a élu domicile à Aubagne, en France, 
mais il est résolument international : son pré-
sident est italien, son vice-président malien 
et son secrétaire vient des États-Unis. Ses 
objectifs depuis sa création sont de promou-
voir largement le concept d’ASC, de faciliter 
les échanges d’expériences et d’informations 
entre initiatives et d’engager le dialogue avec 
les institutions.  

■ Jean-marc Bureau (fncivam)

Plus d’infos : www.urgenci.net.
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Quelles politiques publiques 
pour les circuits courts ?

DoSSIeR

a souveraineté alimentaire est deve-
nue un sujet politique phare pour les 
pays d’Amérique latine au point que, 

par exemple, « garantir la souveraineté ali-
mentaire » est une priorité inscrite dans la 
constitution équatorienne depuis 2008. Le 
gouvernement de ce pays d’Amérique du Sud 
a même promulgué une « loi de souveraineté 
alimentaire » qui se compose d’un plan plu-
riannuel ayant pour objectif, entre autres, de 
renforcer à la fois le développement de mar-
chés et les associations de producteurs pour 
la commercialisation. En 2009, un état des 
lieux du ministère de l’agriculture équatorien 
estimait que les circuits courts concernaient 
près de 20 000 familles paysannes. En 2013, 
l’objectif est d’atteindre 80 000 familles com-
mercialisant leurs productions en circuits 
courts. Pour cela le gouvernement s’appuie 
sur trois mesures : le développement et la 
consolidation des marchés paysans, des maga-
sins spécialisés et des paniers ; un programme 
d’alimentation des populations précaires avec 
des produits locaux et le soutien à l’exporta-
tion des produits paysans sur le marché du 
commerce équitable1. 
De même, depuis 2009, au Brésil, une loi 
exige que les communes orientent un tiers 
du budget des cantines scolaires municipales 
vers l’achat de produits paysans locaux. Les 
organisations paysannes, les nutritionnistes et 
les services éducatifs et agricoles mettent en 
place le circuit de distribution, de la sélection 
des produits à leur acheminement en pas-
sant par l’élaboration des menus. Certaines 
propositions circulent même pour appliquer 
ce programme aux hôpitaux, aux prisons ou 
aux maisons de retraite. Aux États-Unis, c’est 
à travers les aspects nutritionnels que sont 
soutenus les circuits courts2. Dès 1988, une 
action spécifique du programme de supplé-
mentation nutritionnelle des femmes, des 

L

Au Brésil, une loi exige que 
les communes orientent 
un tiers du budget des 
cantines scolaires vers 
les produits locaux

nourrissons et des enfants, vise à développer 
l’achat de fruits et légumes frais auprès de 
producteurs locaux. En 2001, cette initiative 
est étendue aux personnes âgées puis au pro-
gramme d’aide aux cantines scolaires et, plus 
largement, au programme d’aide alimentaire. 
Ainsi, en 2009, 2,2 millions de femmes et 
800 000 personnes âgées auraient bénéficié 
de coupons alimentaires leur offrant la pos-
sibilité de se procurer des produits frais sur 
les marchés ou directement à la ferme (sur 
les 5 200 points de vente agréés par le pro-
gramme, 900 concernent des circuits courts). 
Au-delà de la lutte contre la précarisation ali-
mentaire, les circuits courts sont aussi déve-

loppés aux États-Unis en tant que levier de 
soutien des petites exploitations menacées 
par la baisse tendancielle des prix agricoles. 
En 1997, une politique de coopération entre 
l’État fédéral, les gouvernements locaux et 
des associations de producteurs encourage 
l’introduction des produits locaux dans les 
écoles et en 2008, la politique agricole améri-
caine, le Farm Bill, crée une subvention pour 
la préférence géographique de l’approvision-
nement en fruits et légumes locaux. 
Dans l’Union européenne, de nombreuses 
actions concernant les circuits courts mobi-
lisent le programme Leader (Liaison entre 
actions de développement de l’économie ru-
rale), financé par le Fonds européen agricole 
pour le développement rural (issu du second 
pilier de la Politique agricole commune). Ce 
soutien financier indirect3 aide, par exemple, 

l’investissement, la création de services de 
base pour l’économie rurale, la formation des 
agriculteurs à la vente directe ou… la promo-
tion d’activités touristiques (comme les routes 
des vins).
Enfin, en France, la première initiative natio-
nale s’est soldée, suite au Grenelle de l’envi-
ronnement de 2007, par le plan Barnier en 
2009. Ce plan de 14 mesures, annoncé par 
le ministère en charge de l’agriculture de 
l’époque et axé sur le développement des cir-
cuits courts n’aura pas fait l’objet d’une réelle 
mise en œuvre, même si quelques intentions 
seront reprises dans la Loi de modernisation 
de l’agriculture et de la pêche adoptée en 
2010. Dans l’Hexagone, le soutien politique 
aux circuits courts passe majoritairement, 
quand il existe, par les échelons locaux. 

■ mickaël correia (Transrural) 
et goulven le BaHers (fncivam)

1 - Intervention de Renata Lasso, représentante 
du ministère de l’agriculture d’Équateur, lors 
des 2e assises bretonnes de la vente directe – 
avril 2010. 

2 - La politique alimentaire aux États-Unis, 
premier poste de dépense du Ministère de l’Agri-
culture – Sophie Devienne – article paru en 
septembre 2011 dans Déméter 2012. 

3 - L’ agriculture dans Leader – Étude thématique 
réalisée en mars 2007 – www.una-leader.org. 

Ce dossier a été réalisé avec la participation et le soutien de la FNCivam 

Plusieurs pays ont mis en œuvre des programmes ambitieux 
de soutien aux circuits courts pour garantir leur souveraineté 
alimentaire ou encore lutter contre la précarité alimentaire.

Le gouvernement équatorien soutient  
le développement des marchés paysans.


